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CH-3003 Berne, Forum PME 

Paquet d’ordonnances environnementales de l’automne 2026 : révision de l’ordon-

nance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques 

Madame, Monsieur, 

Notre commission extraparlementaire s’est penchée, lors de sa séance du 12 février 2026, sur 
le projet de modification de l’ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chi-
miques (ORRChim) dans le cadre du paquet d’ordonnances environnementales de l’automne 
2026. Nous remercions M. Simon Liechti, chef de la division Protection de l’air et produits chi-
miques de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), et M. Henry Wöhrnschimmel, chef de 
la section Produits chimiques industriels de l’OFEV, pour leur participation à cette séance, au 
cours de laquelle ils nous ont présenté les grandes lignes du projet. Nous nous exprimerons 
uniquement sur deux éléments spécifiques du projet, susceptibles d’avoir des conséquences 
pour les PME. 

Exception au principe « Cassis de Dijon » pour les matériaux en contact avec des denrées 
alimentaires 

Le projet prévoit une réglementation qui va au-delà du droit de l’UE concernant les matériaux 
en contact avec des denrées alimentaires (assiettes et gobelets à usage unique, pailles, agi-
tateurs, papier cuisson, moules en papier, etc.) destinés à des utilisateurs privés. 

De notre point de vue, les conditions pour une exception au principe « Cassis de Dijon » énon-
cées à l’art. 4, al. 3, let. a et b de la loi fédérale sur les entraves techniques au commerce ne 
sont toutefois pas réunies. Étant donné que la mesure prévue ne concernerait qu’un nombre 
de cas extrêmement restreint, le critère de la nécessité n’est pas rempli. 

Le principe « Cassis de Dijon » est un instrument important permettant d’éviter les entraves 
techniques au commerce. Il encourage l’harmonisation des prescriptions techniques de la 
Suisse avec celles de l’UE, notre premier partenaire commercial. Prévoir de nouvelles excep-
tions pour une multitude de cas d’importance mineure provoquerait une charge administrative 
importante et impliquerait des coûts pour les acteurs économiques, notamment les PME. 
L’émergence d’une telle tendance minerait en outre le principe « Cassis de Dijon » inscrit dans 
la loi et, avec le temps, le rendrait inopérant. 
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Pour toutes ces raisons, les membres de notre commission s’opposent à l’introduction 
d’une telle exception. Ils demandent que l’ajout d’un ch. 7 à l’art. 2, let. a de l’ordon-
nance sur la mise sur le marché de produits fabriqués selon des prescriptions étran-
gères soit supprimé du projet. 

Prescriptions relatives aux acides perfluorooctane sulfoniques (SPFO) et à leurs substances 
apparentées 

Selon le projet (annexe 1.16, ch. 1.2, al. 2), les objets tels que les machines, les véhicules, les 
équipements électroniques ou leurs composants ne pourront plus être mis sur le marché en 
Suisse à partir du 1er janvier 2028 s’ils présentent une teneur en SPFO supérieure à 
0,0000025 % (ou 0,0001 % pour les substances apparentées). La teneur maximale en SPFO 
est actuellement de 0,1 %. 

Les membres du Forum PME considèrent que les nouvelles valeurs sont bien trop 
basses, c’est pourquoi ils demandent que la teneur maximale en SPFO soit maintenue 
au niveau actuel de 0,1 %.  

Alors que les produits chimiques sont en règle générale homogènes, les objets tels que les 
machines ou les équipements électroniques sont constitués de nombreuses, voire très nom-
breuses pièces. Étant donné que les nouvelles teneurs maximales prévues se situeraient au 
niveau d’impuretés, les fabricants et les importateurs devraient examiner toutes les pièces 
pour s’assurer qu’elles ne contiennent pas de traces de SPFO, analyses qui s’avéreraient 
compliquées et coûteuses. 

Un véritable problème risque de se poser avec les marchandises importées d’Amérique ou 
d’Asie. Sachant que les pays concernés n’appliquent pas des normes aussi strictes, on ne 
peut en effet pas partir du principe que les acteurs économiques présents dans ces régions 
disposent des données nécessaires attestant du respect des nouvelles teneurs maximales 
très restrictives en vigueur en Suisse. Cette entrave technique au commerce rendrait impos-
sible l’importation de nombreuses marchandises en provenance de ces régions. 

La réglementation proposée pose en particulier un problème pour l’importation de pièces de 
rechange. Dans le cas d’une machine qui serait déjà en service en Suisse et dont le prix 
d’achat se chiffrerait en millions de francs, il se pourrait que son exploitation ne soit plus pos-
sible si une pièce de rechange ne correspondait pas aux nouvelles valeurs maximales très 
strictes appelées à s’appliquer. L’ordonnance ne prévoit pas d’exception pour de tels cas. 

En Suisse, la plupart des objets sont soumis à une élimination thermique, durant laquelle les 
éventuels SPFO sont entièrement détruits. Sur la base de la teneur maximale actuelle, le 
risque que des quantités de SPFO dangereuses pour l’homme ou l’environnement subsistent 
après l’élimination ou soient libérées lors de l’utilisation des objets est extrêmement faible. 
Dans ce contexte, nous sommes d’avis que les conditions ne sont pas réunies pour imposer 
des teneurs maximales plus strictes. 

Nous demandons que l’annexe 1.16 fixe à 0,1 % toutes les teneurs maximales, y com-
pris en ce qui concerne les SPFO, pour les objets et leurs pièces de rechange. 

Analyse des conséquences pour les entreprises 

Notre commission a reçu, en 2011, le mandat formel du Conseil fédéral de vérifier, à l’occasion 
de procédures de consultation, que les offices aient procédé, lors de l’élaboration de projets 
législatifs et dans le cadre de l’analyse d’impact de la réglementation obligatoire, à une mesure 
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des coûts de la réglementation (pour les entreprises) ainsi qu’à une analyse de leur compati-
bilité PME (du point de vue des charges administratives, p. ex), et d’en évaluer les résultats1.  

Comme mentionné plus haut, les nouvelles teneurs maximales en SPFO et substances appa-
rentées prévues à l’annexe 1.16 auraient des conséquences majeures pour les entreprises 
suisses. Ces conséquences ne sont pourtant pas mentionnées dans le rapport explicatif. Nous 
demandons que les analyses correspondantes soient effectuées et que leurs résultats 
soient présentés dans le rapport explicatif avant la prochaine consultation des offices. 
Concernant l’exception au principe « Cassis de Dijon » pour les matériaux en contact avec 
des denrées alimentaires, les données relatives aux quantités en question ne sont pas men-
tionnées. Or cette information est essentielle pour établir la nécessité de l’exception. Dans ce 
cas également, nous demandons que les analyses correspondantes soient effectuées et que 
les résultats figurent dans le rapport explicatif et dans le formulaire « Exception au principe 
Cassis de Dijon » du SECO avant la prochaine consultation des offices. 

En espérant que nos recommandations seront prises en considération, nous nous tenons vo-
lontiers à votre disposition pour toute question éventuelle. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 

                            

Daniela Schneeberger  Martin Saladin  

Co-présidente du Forum PME  Co-président du Forum PME 

Conseillère nationale, vice-présidente Vice-directeur et chef de la Direction de la  

de l’Union suisse des arts et métiers promotion économique du  

 Secrétariat d’État à l’économie 
 
 
 
Copie : secteur Mesures non tarifaires du SECO 

 

1 Cf. rapport du Conseil fédéral du 24.8.2011 «Allégement administratif des entreprises : bilan 2007-2011 et pers-
pectives 2012-2015 », mesure 2, p. 22. 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/23923.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/23923.pdf

